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PRESENTEE

PAR M. FRANÇOIS SAUVADET,

Député.

Collectivités territoriales.

EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La crémation est en constante progression dans notre pays. Elle concerne près de 15
% des décès.



Face à cette évolution et à une demande croissante, on constate l’absence
d’installations cinéraires destinées au dépôt de cendres dans les cimetières de nombreuses
communes.

Trop de municipalités demeurent encore réticentes, voire opposées à l’élaboration de
columbaria, de jardins du souvenir, des équipements souvent évolutifs, facilement
adaptables en fonction de la demande et du budget communal.

Cette situation est doublement préjudiciable du point de vue de l’égalité des droits (la
crémation est légale depuis 1889) et du respect dû aux morts.

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons d’adopter la présente
proposition de loi faisant obligation aux communes de réaliser ces équipements.

PROPOSITION DE LOI

Article unique

Le premier alinéa de l’article L. 2223-40 du code général des collectivités
territoriales est ainsi rédigé :

“ Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale sont
tenus d’organiser, directement ou par voie de gestion déléguée, un service de crémation et
de s’équiper d’installations cinéraires destinées au dépôt des cendres. ”
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